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La seance est ouverte a 23 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant 
d’Israel une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Uinvitation du President, M. Lancry (Israel) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 27 mars 2001, qui 
sera publiee sous la cote S/2001/282, et qui se lit 
comme suit: 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa politique anterieure, le 
Conseil de securite invite l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
seance du Conseil de securite qui doit se tenir 
aujourd’hui, mardi 27 mars 2001, au sujet de la 
situation dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur /’ invitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 


conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/270, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Bangladesh, la Colombie, la 
Jamalque, le Mali, Maurice, Singapour et la Tunisie. 
J’attire egalement l’attention des membres du Conseil 
sur les photocopies des lettres datees des 26 et 27 mars 
2001, adressees au Secretaire general par Israel, qui 
seront publiees respectivement sous les cotes 
S/2001/278 et S/2001/280. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote, je voudrais dire ce qui suit en ma qualite de 
representant de 1’Ukraine. 

Des le tout debut de la crise actuelle au Moyen- 
Orient, l’Ukraine a fait partie des delegations 
favorables a une action appropriee et efficace du 
Conseil de securite de l’ONU visant a mettre fin aux 
affrontements de plus en plus nombreux entre 
Israeliens et Palestiniens. Par consequent, ma 
delegation a toujours ete favorable a l’idee d’etablir 
une presence d’observateurs de l’ONU sur le territoire 
palestinien, pour proteger les civils palestiniens. Tout 
en appuyant cette idee, nous avons toujours reconnu 
que sa mise en oeuvre pratique etait impossible sans la 
cooperation d’lsrael. 

Notre position sur cette question a ete clairement 
enoncee lors du vote sur un projet de resolution qui a 
eu lieu le 18 decembre 2000, et a ete confirmee lors de 
la reunion d’urgence recente que le Conseil a tenue a la 
demande du Groupe arabe et de la Palestine. Cette 
position n’a pas change depuis. Cependant, ma 
delegation est preoccupee par l’etape actuelle de 
l’examen de cette question par le Conseil, et par le 
resultat probable de cette action. Les differents points 
de vue des membres du Conseil sur cette question 
delicate sont bien connus mais, a notre avis, leurs 
divergences ne sont pas insurmontables. 

Nous saluons les efforts considerables deployes 
par tous les membres du Conseil - en particulier par les 
membres du groupe de travail des pays non alignes, les 
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quatre membres d’Europe occidentale et la delegation 
des Etats-Unis, ainsi que par les delegations de la 
Palestine et de la troika arabe - afin de trouver un 
terrain d’entente sur le texte du projet de resolution. 
Ayant la presidence du Conseil, ma delegation a fait de 
son mieux pour contribuer a la realisation de cet 
objectif. 

Presidente actuelle et membre du Conseil, ma 
delegation assume sa part de responsabilite a l’egard de 
cette situation regrettable. Sauf unanimite necessaire 
des membres du Conseil, nous pensons que le vote 
d’aujourd’hui sur le projet de resolution dont nous 
sommes saisis ne permettra ni d’atteindre l’objectif 
initial qui consiste a proteger les civils palestiniens, ni 
d’envoyer un message positif aux peuples de la region. 

Par consequent, tout en appuyant le contenu du 
projet de resolution et en etant bien consciente du 
resultat du vote auquel nous allons proceder, ma 
delegation ne participera pas au vote d’aujourd’hui. 
Nous esperons qu’il y a toujours une possibility de 
consensus sur le projet de resolution contenu dans le 
document S/2001/281, et nous esperons que ce projet 
finira par recevoir l’appui des membres du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance et d’avoir decide de l’organiser 
pour permettre au Conseil de se prononcer sur la 
proposition faite par le groupe de travail des pays non 
alignes du Conseil. J’ai l’honneur particulier de 
presenter le projet de resolution sur cette question, 
publie sous la cote S/2001/270, au nom des membres 
du groupe de travail des pays non alignes, a savoir la 
Colombie, la Jamai'que, le Mali, Maurice, Singapour et 
la Tunisie, ainsi qu’au nom de ma propre delegation, 
celle du Bangladesh. 

Le sujet sur lequel le Conseil doit se prononcer 
aujourd’hui est a l’examen depuis un certain temps 
deja. Les membres du Conseil se souviendront que, le 7 
octobre 2000, ils ont adopte la resolution 1322 (2000), 
dans laquelle ils demandaient que les violences cessent 
et condamnaient le recours excessif a la force contre 
les civils palestiniens. Depuis lors, cette question revet 
une importance capitale pour le Mouvement des pays 
non alignes et le Groupe arabe, ainsi que pour 
l’ensemble des membres de l’ONU. 


En decembre, le groupe de travail des pays non 
alignes a fait une proposition prevoyant l’envoi d’une 
force d’observation de l’ONU dans la region afin que 
la violence, qui perdurait et qui perdure toujours, 
puisse etre endiguee. Cette force avait pour but 
d’assurer la securite des civils palestiniens. Cependant, 
il n’a pas ete possible au Conseil d’adopter cette 
proposition ou un projet de resolution en ce sens. Par la 
suite, la Ligue des Etats arabes et le Mouvement des 
pays non alignes ont demande que le Conseil de 
securite organise une seance d’urgence afin d’envisager 
la creation d’une force de l’ONU pour proteger les 
civils palestiniens, ce qui etait conforme a ce que le 
groupe de travail des pays non alignes avait propose 
plus tot, en decembre. 

Apres le debat public que le Conseil a organise, 
auquel ont participe non seulement les membres du 
Conseil de securite mais egalement un grand nombre 
de Membres de l’ONU qui ne sont pas membres du 
Conseil, et lors duquel la question de la creation d’une 
force d’observation de l’ONU pour la protection des 
civils palestiniens est ressortie comme l’element le plus 
important mentionne par les delegations dans leurs 
declarations, le groupe de travail des pays non alignes 
membres du Conseil de securite a decide de faire 
reprendre son propre projet de resolution et a presente, 
le 20 mars, un texte remanie en vue de la creation 
d’une force d’observation de l’ONU pour la protection 
des civils palestiniens. Cette proposition a par la suite 
ete publiee « en bleu », et a ete mise a la disposition 
des membres du Conseil le 23 mars. 

Nous, au sein du groupe de travail des pays non 
alignes, souhaitions ardemment travailler sur ce texte 
avec l’appui des autres membres du Conseil. Dans ce 
contexte, nous avons re?u avec un esprit ouvert un 
projet de resolution presente par les quatre pays 
europeens membres du Conseil. Ce texte visait a elargir 
l’appui a l’idee de creer une force de protection pour 
les civils palestiniens. Comme je l’ai indique, avec un 
esprit ouvert et en toute bonne foi, le groupe de travail 
des pays non alignes a participe aux negociations sur le 
texte europeen, en fournissant ses propres idees et 
suggestions. Notre objectif etait de preparer et 
d’expliciter un projet de resolution qui recevrait l’appui 
le plus large possible au sein du Conseil. Nous 
estimions que, si une force d’observation devait etre 
creee, elle devait recevoir l’appui le plus large possible 
au Conseil. Au cours de cet exercice, nous songions 
egalement au Sommet arabe qui devait se tenir a 
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Amman les 27 et 28 mars. Nous avons souligne a 
maintes reprises qu’il fallait que le Conseil de securite 
se prononce, avant le debut de ce sommet, sur la 
proposition de creer une force d’observation. 

Cette question - la protection des civils 
palestiniens - est l’un des points inscrits a l’ordre du 
jour du Sommet des pays arabes; les dirigeants arabes 
attendaient notre decision avec interet. II y avait dans 
le projet de resolution un mandat permettant au 
Secretaire general d’entreprendre des consultations 
avec les parties sur les questions mentionnees dans 
ledit projet, et nous avions pense que, pendant qu’il se 
trouvait a Amman pour assister au Sommet des pays 
arabes, il serait judicieux qu’il refoive un mandat du 
Conseil de securite afin de commencer ses 
consultations avec les parties interessees. C’est pour 
cela que les dates du Sommet des pays arabes pour agir 
sur ce projet de texte etaient absolument essentielles. 
Le Mouvement des pays non alignes 1’avait indique 
tres clairement a maintes reprises a nos collegues, avec 
lesquels nous participions aux negociations sur un 
projet de texte. 

Depuis cinq jours, des negociations intenses ont 
eu lieu. Le groupe de travail des pays non alignes et 
nos collegues europeens, auxquels les Etats-Unis se 
sont joints par la suite, ont passe de longues heures a se 
consulter et a negocier sur le texte. Et, comme preuve 
de notre bonne foi, nous avons laisse de cote notre 
propre texte et avons travaille sur le texte europeen, 
dans l’espoir que ce texte, apres avoir fait l’objet d’un 
accord, puisse beneficier d’un appui general et 
constructif. C’etait l’un des principaux objectifs de 
notre travail. Nous pensions rallier ainsi, au sein du 
Conseil, un large appui au role de 1’Organisation des 
Nations Unies et du Secretaire general sur la question 
du Moyen-Orient et sur la question de Palestine. Nous 
pensions egalement envoyer ainsi un message 
approprie du Conseil au Sommet des pays arabes afin 
que les dirigeants arabes directement concernes par ces 
questions puissent y prendre part. Bien sur, notre 
objectif etait egalement de prendre une decision sur le 
projet de resolution dimanche au plus tard, afin que le 
Sommet des pays arabes, qui a commence aujourd’hui, 
puisse tirer parti de la decision du Conseil. 

Le groupe des pays non alignes esperait, des le 
debut, qu’il serait possible de mettre au point un texte 
qui suscite un large appui au Conseil. Un tel texte a ete 
redige cet apres-midi, et le groupe des pays non alignes 
etait pret a se prononcer. Nous pensions qu’il serait 


possible que le texte qui avait resulte de ces longues 
heures de negociations beneficie d’un appui generalise. 
Nous avons travaille jusqu’a cinq heures ce matin, et 
n’avons cesse depuis. Quand ce texte, qui semblait 
susciter un large appui, a ete pret, nous avons espere 
qu’une decision serait prise ce soir, et done, meme si le 
Sommet avait commence a Amman, les dirigeants 
auraient pu tirer profit de ce texte pour le dernier jour 
du Sommet, demain. Tard ce soir, nous avons ete 
informes qu’il nous serait impossible de convenir d’une 
decision sur le texte que nous avions elabore. Cela 
etant, afin que le Conseil puisse prendre une decision 
en temps voulu avant la fin du Sommet des pays 
arabes, le groupe des pays non alignes a demande a la 
presidence du Conseil de mettre aux voix le projet de 
resolution que le groupe lui-meme avait initialement 
propose. C’est le projet de resolution dont j’ai parle et 
qui porte la cote S/2001/270. 

Les Etats membres du groupe de travail des pays 
non alignes ont pleinement coopere avec les autres 
membres du Conseil en vue de parvenir a un accord sur 
le texte qui a fait l’objet de longues heures de 
negociations. Nous avons aborde ces negociations de 
bonne foi et dans la transparence la plus complete. 
Nous avons fait preuve de souplesse a maintes reprises 
afin de prendre en compte les vues de toutes les parties, 
l’intention fondamentale etant que cette proposition 
relative a une force d’observation beneficie de 1’appui 
le plus large possible au Conseil. 

Nous demandons done maintenant au Conseil de 
se prononcer sur notre texte, car nous sommes frustres 
de ne pas avoir ete en mesure de nous prononcer sur le 
projet de resolution general qui avait ete negocie et qui 
s’etait fait jour ce soir. 

Nous esperons que la proposition qui figure dans 
notre texte en vue de la creation d’un mecanisme pour 
la protection des civils palestiniens, jouira de l’appui le 
plus large possible de la part du Conseil, et nous 
esperons que ce dernier sera en mesure d’agir de fa?on 
a assurer la surete, la securite et la protection des civils 
palestiniens. 

M. Wang Yingfan (Chine) ((parle en chinois) : 
La nouvelle serie d’evenements violents entre la 
Palestine et Israel dure depuis plus de six mois. II y a 
eu des victimes parmi les civils, essentiellement parmi 
de nombreux civils palestiniens. La question de 
Palestine est devenue encore plus complexe et cette 
situation menace directement le processus de paix au 
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Moyen-Orient. Si l’on n’endigue pas rapidement ce 
type d’affrontement, l’animosite entre les Palestiniens 
et les Israeliens s’en trouvera certainement exacerbee 
et provoquera une confrontation et un conflit plus 
graves qui ne feront que se perpetuer. La securite de la 
Palestine, d’Israel et de l’ensemble de la region en 
souffrirait au plus haut point. 

La Palestine et Israel devraient au plus vite mettre 
fin a ce violent conflit et reprendre les pourparlers de 
paix afin que le processus de paix du Moyen-Orient 
puisse se remettre sur la bonne voie. 

En tant que principal organe charge de preserver 
la paix et la securite internationales, le Conseil de 
securite peut et devrait continuer a jouer un role 
important en vue de regler la question de Palestine, de 
promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient et de 
sauvegarder la paix et la securite dans la region. C’est 
dans l’interet de la Palestine et d’Israel et c’est 
egalement la volonte de la grande majorite des Etats 
Membres de l’ONU. 

Nous sommes d’avis que l’envoi dans la region 
d’une force internationale necessaire aiderait les deux 
parties a mettre un terme a la violence, a etablir la 
confiance mutuelle, et a garantir la securite des civils 
des deux parties. Cela permettrait aussi de mettre en 
place les conditions propices a la reprise, par les deux 
parties, des pourparlers de paix. 

Le projet de resolution presente par le 
Mouvement des pays non alignes traduit les 
preoccupations de la communaute internationale en ce 
qui concerne la question de Palestine. Les exigences et 
les propositions enoncees dans le projet de resolution 
sont raisonnables et constructives. En consequence, 
nous appuyons le projet de resolution propose par le 
Mouvement des pays non alignes. La delegation 
chinoise encourage le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, a poursuivre ses contacts avec la Palestine et 
avec Israel, et a rechercher des solutions acceptables 
par les deux parties. 

Nous demandons aux parties concernees de 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes des 
Nations Unies sur la question du Moyen-Orient - en 
particulier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
adoptees a l’unanimite par le Conseil de securite - 
ainsi que le principe de la terre en echange de la paix, 
accepte par la communaute internationale, en vue de 
progresser sur la voie d’une solution globale, juste et 
durable a la question du Moyen-Orient. 


Le President ( parle en anglais ) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution 
figurant au document S/2001/270. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bangladesh, Chine, Colombie, Jamai'que, Mali, 

Maurice, Federation de Russie, Singapour, 

Tunisie. 

Votent contre : 

Etats-Unis d’Amerique. 

S’abstiennent: 

France, Irlande, Norvege, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 9 voix pour, une contre et 4 
abstentions. Un membre du Conseil n’a pas participe 
au vote. Le projet de resolution n’est pas adopte en 
raison du vote negatif d’un membre permanent du 
Conseil. 

Je vais a present donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : C’est avec grand regret que les Etats-Unis 
ont participe a ce vote. Ce dernier n’aurait pas du etre 
requis, et ce projet n’aurait pas du etre mis aux voix. 
Nous voulions appuyer une action du Conseil qui fasse 
avancer la cause de la paix. Pour nous, c’est une 
question de principe fondamental. Mais 
malheureusement, ce n’est pas cela qui a ete propose. 

Nous demandons: pourquoi cette decision de 
forcer un vote maintenant alors qu’il etait clair pour 
tous que nos deliberations n’avaient pas encore donne 
lieu a un consensus, un consensus que nous tous, en 
tant que membres du Conseil, avons systematiquement 
appuye au cours de la semaine ecoulee. La cause de la 
paix aurait ete mieux servie par d’autres deliberations, 
quel qu’en fut la difficulte ou la duree. 

Le Secretaire general se trouve a Amman pour 
prendre part au Sommet arabe et poursuivre sa mission 
de bons offices dans cette region troublee. Nous le 
soutenons, mais ce projet de resolution cherchait a 
fixer au Secretaire general, et a travers lui, aux parties 
elles-memes, la voie permettant de realiser des progres 
dans la quete de la paix au Moyen-Orient. Ce faisant, le 
projet faisait montre d’une approche irrealiste face a ce 
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conflit complexe en meconnaissant le precepte 
fondamental du retablissement de la paix : la necessite 
d’encourager les parties a trouver et a appliquer leurs 
propres solutions durables et de se tenir pret a les aider 
dans la mise en oeuvre. L’on a malheureusement laisse 
passer aujourd’hui la possibility de jouer ce role 
constructif et encourageant. 

Les Etats-Unis se sont opposes a ce projet de 
resolution car il est desequilibre et irrealisable, et done 
peu judicieux. II repond plus a la mise en scene 
politique qu’a la realite politique. Dans ce projet de 
resolution, certains ont pretendu que le Conseil pourrait 
imposer une solution, y compris un mecanisme de 
protection des civils, en 1’absence d’accord entre les 
parties. Au lieu de cela, le Conseil de securite, agissant 
au nom de la communaute internationale, aurait du 
appeler les parties a mettre fin a toutes les violences, a 
proteger les civils et a reprendre les negociations, afin 
que tous les civils des deux parties soient en securite. 
Les Etats-Unis voulaient et auraient appuye un projet 
de resolution contenant ce genre d’appel. 

Le Conseil aurait pu et du demander aux deux 
parties de prendre les mesures necessaires pour retablir 
la confiance, telles que 1’arret des incitations et des 
violences, et la reprise des contacts a tous les niveaux 
pour mettre en oeuvre leurs engagements reciproques, 
y compris les accords conclus au Sommet de Charm el- 
Cheikh. Les Etats-Unis voulaient et auraient appuye un 
projet de resolution contenant un tel appel. 

Malheureusement, 1’Autorite palestinienne n’a 
jamais tenu son engagement, pris a Charm el-Cheikh, 
de declarer sans equivoque, en arabe, son rejet de la 
violence. 

Surtout, le Conseil aurait du se dire dispose a 
aider les parties a mettre en oeuvre tout accord entre 
elles. Les Etats-Unis auraient appuye, et ont d’ailleurs 
encourage, un tel appel. 

En decembre dernier, un projet de resolution 
semblable n’a pu recueillir les neuf voix necessaires 
pour etre adopte, faisant ainsi comprendre que la voie 
vers une paix juste et durable que nous recherchons 
tous au Moyen-Orient, ne commence pas dans ce 
Conseil. Elle commence dans la region, et les parties 
elles-memes doivent faire des choix difficiles mais 
indispensables. Le Conseil peut et doit les appuyer 
dans cet effort. 


Les sept membres du Conseil qui se sont abstenus 
en decembre dernier, y compris les Etats-Unis, ont pu 
retarder un appel premature et irrealiste a la mise en 
place d’une force d’observateurs des Nations Unies. 
Mais en agissant ensemble, nous avons pu preserver 
l’idee d’une presence internationale pouvant etre de 
nouveau envisagee ulterieurement. 

Nous avons agi ce soir pour les memes raisons. 
Nous appuyons une grande partie des idees dont nous 
discutons depuis une semaine mais, comme nous 
l’avons clairement redit aux autres membres du 
Conseil, nous ne pouvons laisser le Conseil adopter un 
projet de resolution qui risque de nuire a la fois aux 
perspectives de paix et meme a sa credibility. Voter 
comme nous 1’avons fait ne nous satisfait nullement. 
Mais s’abstenir et laisser le Conseil adopter un projet 
aussi mal confu et irrealisable aurait ete inconsidere. 

Nous sommes sincerement troubles de voir que 
d’autres membres qui, nous le savons, ont reconnu les 
lacunes flagrantes et le danger evident de ce projet de 
resolution, ne se sont pas associes a nous pour s’y 
opposer. Le Conseil a tenu des deliberations tres 
serieuses et parfois intenses, recherchant une voie qui 
reconnaisse le role et les responsabilites legitimes du 
Conseil et des parties. Nous avons beaucoup travaille 
pour un consensus et une approche commune. Ce 
processus a ete interrompu par ce vote, pour des 
raisons qui n’ont rien a voir avec la recherche de la 
paix. 

Maintenant que ce projet de resolution est 
derriere nous, nous devrions nous pencher sur les voies 
permettant au Conseil de soutenir et de promouvoir 
reellement la quete de la paix. Nous demandons aux 
autres membres de s’associer a nous et de poursuivre 
nos discussions dans cet effort tres difficile mais 
indispensable. Cela doit commencer des aujourd’hui. 
Les peuples du Moyen-Orient sont prives depuis trop 
longtemps des bienfaits de la paix . 

M. Levitte (France) : Pendant plusieurs longues 
journees, les 15 membres du Conseil de securite ont 
travaille dans un esprit particulierement constructif sur 
le dossier le plus difficile a leur ordre du jour : le 
conflit du Proche-Orient. Ils l’ont fait en maintenant un 
contact permanent et positif avec les parties 
concernees. 

Tous les membres de notre Conseil partagent 
deux convictions. Parce qu’il n’existe aujourd’hui 
aucune mediation, parce que les negociations de paix 
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sont dans l’impasse et que le cycle de la violence 
echappe de plus en plus a tout controle, les Nations 
Unies doivent agir. C’est ce qu’elles font a travers 
l’action de leur Secretaire general, qui participe en ce 
moment meme au Sommet d’Amman. Mais M. Kofi 
Annan ne peut agir dans les meilleures conditions que 
s’il regoit de notre Conseil un mandat clair. 

Notre deuxieme conviction est que le Conseil de 
securite, sur un dossier aussi difficile, ne peut se faire 
entendre et aider le Secretaire general a peser sur le 
cours des choses que s’il est rassemble. C’est dans cet 
esprit que les quatre membres europeens du Conseil ont 
travaille avec tous leurs partenaires. Le resultat est la; 
il prend la forme ce soir d’un projet de resolution que 
nous deposons officiellement. Ce projet est substantiel 
et equilibre. Adopte, il donnerait a M. Kofi Annan et 
aux parties au conflit une perspective claire du chemin 
a suivre pour que cesse la violence, que soient levees 
les mesures de toutes sortes qui enferment le peuple 
palestinien dans d’insupportables contraintes, pour que 
reprennent les negociations de paix. 

Ce soir, notre projet de resolution, malgre un 
soutien quasi unanime, ne recueille pas encore tous les 
concours necessaires a une action efficace de notre 
Conseil. C’est pourquoi nous avons decide de ne pas le 
mettre aux voix et de continuer a y rallier le soutien qui 
nous manque ce soir. S’agissant du texte presente par 
nos partenaires des pays non alignes, les quatre 
Europeens ont decide de s’abstenir malgre les grands 
merites de ce projet. La raison de cette abstention tient 
essentiellement a la demarche differente que nous 
avons ensemble choisie. Le vote de ce soir ne change 
en rien la politique de la France au Proche-Orient, son 
engagement aux cotes de tous ceux qui souffrent 
aujourd’hui et veulent batir leur nation, leur Etat, dans 
la paix. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore rendre 
hommage a tous nos partenaires et aux representants 
des parties au conflit, comme a ceux des pays arabes. 
Ensemble, nous avons accompli ces derniers jours un 
travail remarquable. Ensemble, continuons-le pour que 
les Nations Unies puissent jouer tout leur role au 
service de la paix dans la justice. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : En meme temps que nos partenaires 
europeens du Conseil, le Royaume-Uni a presente un 
certain nombre d’idees et de propositions au cours de 
la semaine ecoulee dans une tentative serieuse de 


trouver un consensus au sein du Conseil sur cette 
question des plus difficiles. Nous l’avons fait car nous 
sommes convaincus que le Conseil, en mettant en avant 
son esprit collectif, pourrait influer positivement sur le 
processus de paix, sur les deux parties et, par 
consequent, sur la promotion de la paix et de la securite 
dans la region qui en a desesperement besoin et qui les 
merite. Nous savons gre a nos collegues du Conseil et 
aux autres qui ont travaille avec nous avec tant de 
patience et d’imagination dans le meme esprit. Nous 
n’avions pas abandonne l’espoir que les propositions 
de texte que nous avons parrainees aient pu aboutir au 
bon resultat avec davantage de travail. Nous regrettons 
done que le projet de resolution que nous venons 
d’examiner ait ete mis aux voix maintenant, sachant en 
particulier qu’un membre permanent du Conseil ne 
pouvait etre d’accord. La date limite qui nous a ete 
imposee, quoique comprehensible a court terme, est 
moins valable lorsqu’elle s’inscrit dans une perspective 
plus large. 

Nous pensons que l’echec des efforts du Conseil 
ne peut de cette fa?on contribuer a l’objectif le plus 
important: reduire les tensions au Moyen-Orient et 
aider les parties a mettre fin a la violence, a assurer une 
vie normale pour la population civile - en particulier 
dans les territoires occupes - et relancer les 
negociations. Nous n’etions pas d’accord avec la 
decision de proceder au vote ce soir, avec nos 
partenaires europeens, nous nous sommes done 
abstenus. Nous demeurons disposes a travailler pour la 
realisation des idees exprimees dans le projet de 
resolution rejete, en premier des progres en vue de la 
mise en place d’un mecanisme de protection ou 
d’observation, avec l’assentiment des parties d’y 
cooperer. Nous condamnons la violence continue et les 
incitations a la violence ainsi que le recours excessif a 
la force en reaction aux troubles. Nous esperons que le 
concept d’observateurs ne sera pas perdu maintenant, 
et nous y travaillerons lorsque les circonstances seront 
propices. 

Notre travail sur cette question se poursuivra, et 
la politique du Royaume-Uni reste inchangee. Nous 
accordons un ferme appui au role que joue deja le 
Secretaire general et nous comptons sur lui pour 
continuer a jouer un role important. L’experience du 
Conseil d’oeuvrer ensemble sur cette question - 
quoique sans succes jusqu’a present - ne devrait pas 
etre ignoree. Nous etions proches de quelque chose 
d’efficace et de precieux. 
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M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie a constate avec regret 
que la situation dans le territoire palestinien se 
deteriore progressivement. Le conflit prend de 
l’ampleur, et chaque jour le cout en vies humaines 
s’accroit. Le processus de negotiation est dans 
1’impasse, et les parties ne parviennent pas a reprendre 
les contacts, qui sont aujourd’hui particulierement 
necessaires en matiere de securite pour surmonter la 
violence et relancer le processus de paix. La situation 
s’est aggravee du fait de l’isolement dont fait l’objet la 
Cisjordanie et la bande de Gaza ainsi que du blocus 
economique applique pratiquement a ce territoire. 

Nous notons que le Conseil de securite a deploye 
des efforts serieux ces derniers jours pour convenir 
d’une reponse commune face a la situation dans les 
territoires occupes. Sur de nombreux aspects 
importants du projet de resolution a l’examen, les 
membres du Conseil de securite etaient tres proches 
d’un accord, et il a semble qu’il etait possible de 
degager un consensus. Malheureusement, force est de 
constater qu’il n’a pas ete possible de parvenir a un 
texte acceptable par tous. Cependant, nous sommes 
convaincus qu’en cette periode cruciale, le Conseil de 
securite n’a pas le droit de rester en retrait et de se 
desengager suivant les evenements tragiques en cours 
en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Nous 
estimons qu’il est maintenant necessaire de s’employer 
a trouver une voie pour regler la situation grace aux 
efforts conjugues de toutes les parties interessees. C’est 
pourquoi nous avons vote pour le projet de resolution 
presente par le groupe de travail des pays non alignes. 

Nous pensons qu’il est important de mettre fin a 
la violence - c’est pourquoi nous avons vote pour - 
ainsi que de normaliser la situation autour des 
territoires palestiniens et de lever les blocus, y compris 
le blocus economique. En meme temps, il importe de 
faire en sorte que le processus des pourparlers reprenne 
dans un contexte ou les interets legitimes des parties 
seront satisfaits. Nous estimons que le projet de 
resolution du Mouvement des pays non alignes n’aurait 
donne de le?ons ni aux Palestiniens ni aux Israeliens, 
mais aurait charge le Secretaire general d’etablir des 
contacts avec les parties dans le but de parvenir a une 
formule mutuellement acceptable en vue d’un 
mecanisme visant a proteger la population civile. 

Sur une plus grande echelle, la Federation de 
Russie continuera de deployer tous les efforts possibles 
pour aboutir a un reglement rapide du conflit arabo- 


israelien sur la base des accords conclus entre les 
parties directement concernees par le conflit, et pour 
promouvoir la meilleure maniere de fournir l’aide 
internationale optimale pour de telles negociations. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : La 
situation au Moyen-Orient est tendue et nous fait 
craindre une nouvelle deterioration. A un moment 
critique comme celui-ci, il importe que la communaute 
internationale, et le Conseil de securite en particulier, 
fassent preuve de prudence et d’esprit constructif. 

C’est pourquoi la Norvege a estime crucial que le 
Conseil de securite s’exprime a l’unisson dans une 
declaration appelant a la cessation de la violence, au 
retour a l’activite economique et a la vie normale, et a 
la reprise des pourparlers de paix en vue de parvenir a 
un accord final, et qu’il appuie fermement le role du 
Secretaire general dans la recherche de la paix. C’est 
cette necessite de parler d’une seule voix qui a conduit 
la Norvege a engager avec ses collegues europeens un 
effort important dont nous esperions qu’il recevrait le 
soutien de 1’ensemble du Conseil. La situation au 
Moyen-Orient est une question a laquelle la Norvege 
attache la plus grande importance. Nous etions done 
particulierement satisfaits de voir que le groupe de 
travail du Mouvement des pays non alignes et les 
autres membres du Conseil etaient disposes a engager 
un debat serieux avec nous. Nous apprecions la 
determination de chacun pour tacher de trouver une 
solution acceptable par tous les membres. 

Le resultat actuel de ces negociations ne 
correspond pas a nos espoirs. Nous voulions permettre 
au Secretaire general, par un mandat fort, de poursuivre 
ses efforts a la fois lors des discussions du Sommet 
d’Amman et dans les difficiles semaines et mois a 
venir, et donner au Conseil de securite un role 
important et actif dans cette question, qui nous suit 
depuis l’aube de cette Organisation. 

Nous n’avons pas encore ete en mesure de 
realiser une telle unite au Conseil. La Norvege le 
deplore, comme, j’en suis convaincu, tous les autres 
membres du Conseil. La Norvege a choisi de s’abstenir 
ce soir parce qu’elle estime que cette resolution 
n’aiderait en rien les efforts deployes pour remettre le 
processus de paix sur les rails. Le Conseil de securite 
ne doit pas servir qu’a un echange de vues; il doit aussi 
agir constructivement en faveur de la paix et de la 
securite. 
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Nous n’avons pas reussi, pour l’instant, a 
atteindre notre objectif commun : une declaration par 
un Conseil unifie sur cette importante question. Mais, 
nous ne devons pas abandonner l’espoir d’atteindre ce 
resultat a une etape ulterieure. Je voudrais demander a 
tous les membres du Conseil de ne pas renoncer, a 
cause de notre manque d’unite d’aujourd’hui, a ce 
noble objectif. J’exhorte tous les membres a maintenir 
1’esprit de cooperation dont ils ont fait preuve au cours 
de ces nombreuses heures de negociations et de revenir 
a cette question lorsque nous aurons tous 1’impression 
que nos efforts peuvent influer positivement sur la 
situation au Moyen-Orient. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais) : 
L’lrlande est profondement preoccupee par 
1’aggravation apparente du conflit dans les territoires 
palestiniens occupes et les morts qui en ont resulte, 
notamment parmi des enfants innocents. 

Nous avons travaille pendant la semaine avec les 
autres membres du Conseil, en particulier nos freres 
europeens, les membres du Mouvement des pays non 
alignes et les Etats-Unis, a un projet de resolution que 
pourrait adopter le Conseil, et dans lequel le Secretaire 
general serait invite a consulter les parties afin de 
prendre rapidement des mesures en vue, notamment, 
d’une cessation de la violence, de la reprise des 
negociations et de la mise en oeuvre des accords 
conclus a Charm el-Cheikh en octobre 2000, ainsi 
qu’une serie de mesures de renforcement de la 
confiance. 

Nous avons egalement cherche a obtenir l’aval du 
Conseil pour la mise en place, avec l’accord des 
autorites responsables, d’un mecanisme de protection 
des citoyens palestiniens - question particulierement 
preoccupante. Nous avons enregistre des progres 
notables et le projet de resolution a ete presente au nom 
de la France, de 1’Irlande, de la Norvege, de 1’Ukraine 
et du Royaume-Uni. Nous entendons poursuivre les 
consultations sur ce projet avec les autres membres du 
Conseil et les autres parties interessees, en vue d’en 
obtenir l’adoption rapide, si possible par consensus. 

Ma delegation s’est abstenue dans le vote sur le 
projet de resolution dont nous etions saisis ce soir pour 
deux raisons importantes : premierement, nous avons 
toujours declare que, pour l’envoi d’une force ou d’une 
mission d’observation des Nations Unies, l’accord des 
parties etait necessaire. Je sais que ce n’est pas l’avis 
de tous les membres presents autour de cette table, 


mais c’est necessaire pour la garantie essentielle de 
securite et de cooperation sans laquelle on ne peut 
attendre d’aucun Etat Membre la necessaire 
contribution en personnel. 

Mais il y a une consideration encore plus 
importante : c’est que le processus de paix au Moyen- 
Orient a besoin, a cette etape particulierement critique, 
de tout le soutien de la communaute internationale. Le 
Conseil de securite a la responsabilite capitale de 
canaliser ce soutien et en particulier de donner au 
Secretaire general un mandat solide pour engager les 
parties sur la voie du progres. L’autre projet de 
resolution, parraine par quatre membres europeens du 
Conseil et 1’Ukraine, pourrait donner un appui plus 
vaste a ce processus. Nous esperons que le travail 
pourra continuer sur ce projet de texte. Les auteurs 
seraient tres heureux d’accepter tout amendement de 
nature a en assurer 1’adoption. 

L’lrlande entend continuer d’utiliser sa position 
de membre du Conseil de securite pour s’employer 
constructivement avec les autres membres a un progres 
reel au Moyen-Orient et a la fin des longues 
souffrances de la population de la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant d’Israel. 

M. Lancry (Israel) (parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, de me donner cette occasion de 
m’adresser au Conseil. 

Le projet de resolution qui vient de faire l’objet 
du vote, sans etre adopte, traduit malheureusement une 
vision partiale de la nature des violences de ces six 
derniers mois. La realite, comme les dernieres 
24 heures nous l’ont horriblement rappele, c’est que ce 
conflit est a double tranchant. A Hebron, hier, une 
petite fille de 10 mois, Shalhevet Pass, a ete tuee par 
balles par un tireur palestinien isole arme d’un fusil a 
lunette, arme dont, je m’empresse de le dire, seul 
dispose, generalement, le personnel de securite 
palestinien. Aujourd’hui, la ville de Jerusalem connait 
les jours sombres du terrorisme. Deux attentats a la 
bombe, dont l’un contre un autobus, ont fait au moins 
un mort et pres de 40 blesses. 

Ces incidents tragiques perpetres par ceux qui 
font fi des nobles principes que nous cherchons a 
defendre ici au Conseil ne doivent pas etre passes sous 
silence. Nous rendons un bien mauvais service au 
mandat de cette Organisation, ainsi qu’a la memoire 
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des civils innocents qui ont perdu la vie aux mains des 
ennemis de la paix, en ne condamnant pas hautement 
de telles atrocites. 

Nous sommes done affliges de voir que ce projet 
de resolution emploie des termes refletant un point de 
vue strictement palestinien. On n’y dit rien des 
victimes israeliennes - des 70Israeliens tues par des 
terroristes depuis septembre. On n’y appelle pas 
clairement la partie palestinienne a s’abstenir de 
mesures unilaterales. II n’y figure aucune 
condamnation du terrorisme palestinien ni, en 
particulier, du manquement du President Yasser Arafat 
a ses engagements signes de renoncer a la violence et 
au terrorisme a des fins politiques. 

A notre grande consternation, il semble que rien 
de ce que les Palestiniens ont fait en six mois de 
meurtres, d’enlevements, d’attentats a la bombe et 
d’attaques au mortier, sans parler des 24 dernieres 
heures, ne leur vaille des reproches. Est-il possible 
qu’apres tous les debats tenus au Conseil et apres pas 
moins de trois attentats terroristes en 24 heures, Israel 
doive continuer d’avoir tous les torts et toutes les 
responsabilites? 

Comme nous l’avons deja dit, Israel continue de 
s’opposer a la creation d’une force de l’ONU dans la 
region. Le President Arafat est lui-meme en mesure de 
proteger sa population. Je tiens a souligner une fois de 
plus que, des que le President Arafat demandera 
publiquement la fin de la campagne terroriste, des qu’il 
retournera de bonne foi a la table de negociation, et des 
qu’aussi bien par ses paroles que par ses actes il agira 
pour raviver 1’esprit de paix, Israel prendra toutes les 
mesures possibles pour accelerer le retour a des 
relations normales entre nous et les Palestiniens. En 
fait, nous avons deja pris des mesures a cette fin, en 
fonction de ce que permet la situation. Des mesures 
plus globales pourraient etre mises en oeuvre une fois 
que les Palestiniens auront manifesto leur engagement 
ferme pour maitriser la situation. 

Ce qui est plus important, e’est que l’initiative 
palestinienne actuelle represente une tentative flagrante 
d’occulter le choix strategique des Palestiniens de 
s’engager dans la voie de la violence et du terrorisme. 
Le Conseil de securite ne doit done pas enteriner un tel 
choix en venant en aide a ceux qui declenchent les 
affrontements hostiles. En outre, une telle mesure, au 
moment ou 1’Intifada se poursuit, pourrait entrainer une 
escalade de la violence et destabiliser encore la region 


en renfor§ant le refus palestinien de deposer les armes 
et de transiger pour la paix. Si la communaute 
internationale souhaite voir un retour au dialogue et a 
la negociation, et en fin de compte la realisation des 
aspirations et des besoins legitimes des deux parties 
par Eintermediate d’un processus pacifique, elle doit 
exiger que les Palestiniens mettent fin a la violence 
qu’ils ont declenchee et s’abstiennent de tout acte qui 
pourrait etre interprete comme l’enterinant. Par 
consequent, nous prenons note avec satisfaction du fait 
que le Conseil ne s’est pas engage dans cette voie. 

Nous attendons avec interet le moment ou nous 
pourrons reprendre le processus de negociation avec les 
Palestiniens, comme partenaires et non comme 
adversaires, le moment ou le dialogue aura a nouveau 
remplace les armes comme moyen de regler les 
questions en suspens dans ce conflit. En effet, e’est de 
cette fa?on et uniquement de cette fa?on que nous en 
arriverons a un reglement juste et durable au conflit, 
qui permettra de preserver les generations futures de la 
souffrance et du malheur dont nous avons tous deux 
fait l’experience depuis six mois. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a l’Observateur permanent de la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : Le 
Conseil de securite a obtenu un resultat negatif 
aujourd’hui parce que l’un de ses membres permanents 
a eu recours a son droit de veto. Cela signifie que l’on 
a empeche le Conseil d’assumer ses responsabilites de 
maintien de la paix et de la securite internationales 
conformement a la Charte des Nations Unies. Cette 
situation est vraiment regrettable. 

En ce qui nous concerne, nous les Palestiniens, 
nous croyons que cet echec traduit egalement un refus 
de contribuer a mettre fin a la tragedie qui se deroule 
dans les territoires palestiniens occupes en raison de la 
campagne sanglante d’oppression menee par Israel, 
puissance occupante, contre notre peuple, et par les 
dirigeants responsables et les Premiers Ministres actuel 
et precedent - MM. Sharon et Barak - par le biais de 
leurs positions et declarations explicites qui vont a 
l’encontre du droit international et qui appellent a 
1’escalade et a la confrontation. Cela signifie egalement 
que l’on ne fournit pas aux parties l’appui necessaire 
pour ranimer ce qui reste du processus de paix au 
Moyen-Orient, ni l’aide necessaire pour qu’elles 
puissent surmonter les difficulties auxquelles elles font 
face en leur pretant simplement de bonnes intentions. 
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Ce resultat regrettable a ete obtenu en depit du travail 
constant accompli recemment et auquel nous avons 
tous contribue. 

Je voudrais d’abord exprimer, au nom du peuple 
palestinien, nos sinceres remerciements au groupe de 
travail des pays non alignes membres du Conseil de 
securite, qui a presente le projet de resolution et dont 
les membres sont le Bangladesh, la Colombie, la 
Jamaique, le Mali, Maurice et Singapour. Ces Etats 
amis ont fait ce geste merveilleux pour appuyer les 
demandes legitimes des Palestiniens et pour appuyer le 
processus de paix au Moyen-Orient, sur la base des 
principes du Mouvement des pays non alignes et sur la 
base de positions de principe concernant la question de 
Palestine. De meme, nous voulons remercier les 
membres du Conseil qui ont vote pour le projet de 
resolution et ceux qui ont exprime leur volonte de nous 
appuyer meme si les circonstances actuelles etaient 
plus difficiles. A cet egard, je voudrais mentionner la 
Chine et la Federation de Russie. Nous souhaitons 
egalement exprimer notre sincere reconnaissance a nos 
freres du Groupe arabe et a son President de ce mois-ci 
- les Emirats arabes unis - ainsi qu’au President du 
Sommet arabe, la Republique arabe d’Egypte. 

Depuis novembre 2000, nous avons deploye des 
efforts pour creer une force d’observation de l’ONU 
afin de proteger le peuple palestinien. 

Les membres connaissent le triste resultat auquel 
le Conseil est parvenu pour des raisons connues de 
tous. Par la suite, nous avons repris nos efforts vers le 
meme objectif. Plus tard, lorsqu’il est apparu qu’il 
serait impossible de parvenir a notre objectif en raison 
de l’attitude negative des Etats-Unis, les membres 
europeens du Conseil de securite ont pris une initiative 
pour faire face a la situation sur le terrain et a la 
situation du processus de paix au Moyen-Orient afin de 
faire progresser ce processus. II y a eu un mouvement 
en vue d’accepter une mesure limitee qui permettrait la 
mise en place d’une force qui protegerait les civils 
palestiniens des territoires palestiniens occupes, soit ce 
qu’on a appele une approche en deux phases. 

A vrai dire, nous n’etions pas tres heureux car, et 
ce n’est que normal, nous avons le sentiment qu’il 
faudrait assurer au plus vite la protection de notre 
peuple palestinien pour mettre fin a 1’effusion de sang. 
Toutefois, dans l’espoir de pouvoir prendre des 
mesures positives qui permettraient au Conseil de 
securite de jouer un role plus important au Moyen- 
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Orient, d’ameliorer la situation sur le terrain et de 
promouvoir le processus de paix, nous avons accepte 
de repondre a cette initiative; nous avons coopere en 
toute sincerite avec les pays europeens et les Etats-Unis 
d’Amerique, et naturellement, avec les membres du 
Mouvement des pays non alignes et les autres membres 
du Conseil de securite. Pendant cette periode, nous 
avons plus d’une fois pense etre au bord de l’accord. 
En fait, mardi apres-midi, nous sommes arrives a un 
accord qui n’avait plus qu’a etre enterine par nos 
responsables. 

Malgre tout cela, plus tard dans la soiree, il nous 
est apparu que tout ce qui avait trait au temps s’etait 
volatilise. II semble qu’on ait tente de repousser toute 
decision sans fixer de jour ou de delai. Du point de vue 
du contenu, certains ont laisse entendre que ce qui avait 
ete decide etait tres loin de ce qui pouvait etre 
effectivement accepte aujourd’hui. Quant a nous, 
compte tenu de nos responsabilites envers notre peuple, 
il nous aurait ete impossible de poursuivre des efforts 
dont le resultat aurait ete bien en dega de ce qui est 
acceptable au vu de la situation sur le terrain, des 
resolutions deja adoptees par le Conseil de securite et 
des dispositions du droit international et du droit 
international humanitaire. De surcroit, il serait 
deraisonnable de notre part de poursuivre des 
initiatives qui semblent s’eterniser alors que la 
situation ne cesse de se degrader de jour en jour, et vu 
la necessite d’une reaction internationale a la question 
des delais. 

A tout cela, nous devons aj outer la tenue du 
Sommet des pays arabes a Amman, evenement 
politique important qu’on ne peut meconnaitre. Nous 
voulions que la decision du Conseil envoie le bon 
message a ce sommet, message qui encouragerait 
l’interdependance et l’harmonie entre les mesures des 
pays arabes et la legitimite internationale face a la 
deterioration de la situation dans la region. 

Nous n’avons epargne aucun effort pour parvenir 
a cette conclusion positive, meme aux depens du 
contenu du projet de resolution, et meme, a plusieurs 
reprises, aux depens de nos propres positions. Nous 
sommes evidemment tres degus de nous retrouver dans 
la situation actuelle, notamment les surprises et les 
evenements imprevus dont certains etaient plutot 
insolites du point de vue de la procedure et des 
methodes de travail du Conseil. Il etait exclu de faire 
marche arriere en sacrifiant les besoins et les exigences 
legitimes de notre peuple, notamment la necessite 
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d’une protection internationale, surtout qu’aucune autre 
proposition concrete n’a ete avancee tant au niveau des 
delais que du contenu. 

En ce qui nous concerne, cette phase des efforts 
que nous menons avec le Conseil de securite a pris sa 
fin. II est certain qu’a une date ulterieure nous 
reviendrons voir ce qui peut etre fait en cooperation 
avec les membres du Conseil qui le veulent bien, pour 
servir les principes de paix, de justice et de legitimite. 
Nous sommes persuades que cela finira par etre 
possible. Nous ne cesserons en aucune circonstance de 
demander au Conseil de securite d’assumer les 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la Charte 
des Nations Unies. En meme temps, nous continuerons 
de saluer les efforts du Secretaire general, M. Kofi 
Annan. Nous le prions de poursuivre ces efforts, 
compte tenu, en particulier, du fait que l’on a empeche 
le Conseil de securite de faire son devoir. 

Ce qui s’est produit, quand on y reflechit, nous 
parait vraiment etrange : apres avoir entendu, il y a 
quelques instants, la declaration desequilibree - de 
notre point de vue - du representant des Etats-Unis 
d’Amerique, nous devons admettre que nous sommes 


plus etonnes. En fait, nous aurions aime ne plus etre 
surpris, mais pour des raisons tout a fait differentes et 
d’une fagon totalement differente. 

La partie palestinienne oeuvrera sincerement pour 
reprendre sa cooperation traditionnelle ici aux Nations 
Unies et dans d’autres capitales avec les amis qui ont 
choisi de s’abstenir lors du vote sur le projet de 
resolution d’aujourd’hui. Nous restons convaincus que 
cela est possible, en particulier du fait de la politique 
traditionnelle de ces Etats a l’egard du Moyen-Orient. 

Pour terminer, je voudrais rendre de nouveau 
hommage a tous ceux qui nous ont soutenus et les 
remercier. Je remercie tout particulierement les 
membres du groupe de travail des pays non alignes, 
notamment son coordonnateur pour ce mois et la 
Tunisie, membre arabe frere, de leur position de 
principe et d’appui a la lutte de notre peuple. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 0 h 15. 
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